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Par	JanLi,	Pierre	et	la	FI	de	Tours

Mercredi	dernier,	le	11	septembre	2019,	nous	étions	une	bonne	quinzaine	d’insoumis	et	de
sympathisants,	rassemblés	devant	le	LCL	rue	Multi-Nationale	et	à	l’intérieur	de	la	cour	de	la	mairie,	côté
rue	des	Minimes.

Cette	nouvelle	action	avait	un	double	objectif :

dénoncer	le	fait	que	la	mairie	Bouchet,	trois	mois	après	le	début	de	la	campagne	pour	le	référendum
AdP	(!),	n’a	toujours	pas	mis	en	place	le	dispositif	d’accueil	et	de	soutien	aux	signataires,	auquel	la
loi	pourtant	l’oblige…

faire	donc	le	travail	à	sa	place	(!)	en	installant	deux	bureaux	de	vote	militants,	pour	pour	recueillir	le
maximum	de	signatures	et	les	enregistrer	directement	sur	le	site	du	gouvernement.

Cette	action	fut	un	franc	succès,	tant	sur	place	que	sur	les	réseaux	sociaux,	et	elle	mérite,	sur	le	premier
point,	quelques	explications	détaillées.
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Que	stipule	en	effet	la	loi ?

1.	 Des	points	d’accès	à	un	service	de	communication	au	public	en	ligne	permettant	aux	électeurs
d'apporter	leur	soutien	à	la	proposition	de	loi	présentée	en	application	de	l’article	11	de	la
Constitution	par	voie	électronique	sont	mis	à	leur	disposition	au	moins	dans	la	commune	la	plus
peuplée	de	chaque	canton	ou	au	niveau	d'une	circonscription	administrative	équivalente	et	dans	les
consulats.	Pour	l’application	du	premier	alinéa,	tout	électeur	peut,	à	sa	demande,	faire	enregistrer
électroniquement	par	un	agent	de	la	commune	ou	du	consulat	son	soutien	présenté	sur	papier.	

2.	 Les	agents	mentionnés	[ci-dessus,	ndlr]	recueillent	les	soutiens	déposés	en	format	papier	par	les
électeurs	sur	un	formulaire	qui	est	tenu	à	disposition.	

3.	 Le	formulaire	est	signé	par	l’électeur.	L'agent	indique	sur	le	formulaire	ses	nom,	prénoms	et	qualité
et	le	revêt	de	son	visa	et	de	son	cachet.	Il	remet	un	récépissé	à	l’électeur.	Lorsqu’un	électeur	ne
dispose	ni	d’une	carte	nationale	d’identité	ni	d’un	passeport	[ou	périmés,	ndlr],	l’agent	l'identifie	au
moyen	d'un	des	autres	titres	figurant	sur	la	liste	mentionnée	à	l’article	R.	60	du	code	électoral.	

4.	 Dans	les	quarante-huit	heures	après	le	dépôt	du	soutien	en	format	papier,	l’agent	enregistre	les
données	(…)	et	conserve	le	numéro	de	récépissé	délivré	par	voie	électronique.	Par	exception,
lorsqu’un	soutien	est	déposé	en	format	papier	moins	de	quarante-huit	heures	avant	le	terme	de	la
période	de	recueil	des	soutiens,	l’agent	l’enregistre	sans	délai.

Où	en	était-on,	le	11	septembre	dernier,	à	la	mairie	Bouchet ?

1.	 En	vous	rendant	à	l’accueil,	il	vous	était	distribué	une	page	A4	mentionnant	les	différents	espaces
publics	numériques	(EPN)	existants	à	la	mairie	centrale	de	Tours	et	dans	les	mairies	annexes.	Sans
la	moindre	explication	sur	la	procédure	à	suivre	pour	le	référendum	Adp !	
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2.	 Aucun	formulaire	papier	n’était	tenu	à	disposition.	

3.	 Aucun	agent	n’était	chargé	de	recueillir	et	enregistrer	ces	soutiens	au	format	papier,	mais	seulement
de	fournir	aux	demandeurs	un	identifiant	et	mot	de	passe	leur	permettant	de	se	connecter	sur
certains	des	ordinateurs	des	EPN.

Face	à	de	tels	manquements	au	dispositif	légal,	nous	exigeons	donc	que	la	loi	soit	appliquée	sans	délai
et	que,	pour	réparer	une	telle	incurie,	une	vaste	campagne	d’information	sur	le	référendum	AdP	soit
immédiatement	organisée	par	la	mairie.

Nous	avons	eu	lors	de	notre	action	l’occasion	de	le	dire	aux	responsables,	élus	ou	fonctionnaires
territoriaux,	croisés	ce	jour-là	et	nous	leur	avons	fait	part	de	notre	détermination	à	revenir	bientôt	sur	les
lieux	de	l’illégalité	et	du	déni	de	démocratie.	Comme	l’écrivait	Montesquieu,	« il	n’y	a	rien	de	si	puissant
qu’une	république	où	l’on	observe	les	lois	non	pas	par	crainte,	non	pas	par	raison,	mais	par	passion…	»
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